
Villes intelligentes, économie numérique et gouvernance des données 

Pour la première fois dans l'histoire de l'humanité, 2008 a été l'année où le nombre de 

résidents urbains a dépassé le nombre de résidents ruraux, avec une tendance à la hausse à 

l'échelle mondiale1. Les estimations de l'Organisation de Nations unies (ONU), par 

exemple, prévoient que d'ici 2050, deux tiers de la population mondiale résidera 

habituellement dans les zones urbaines2. Un tel scénario fait partie des préoccupations 

internationales face à un développement urbain sans précédent qui exerce une pression 

considérable sur les écosystèmes, dans un contexte de crise environnementale et de 

changement climatique3.  

Dans ces considérations, les efforts des différents acteurs au niveau mondial (États, 

collectivités locales, universités, entreprises, ONG) se sont concentrés sur l'élaboration et la 

promotion de programmes de développement urbain durable, en principe au sein des 

organisations internationales compétentes. D’une part, par exemple, le « Programme dee 

développement durable à l’horizon 2030 » de l’ONU (2015) s'attaque à ce phénomène en 

fixant un objectif spécifique pour mettre la croissance urbaine au centre des préoccupations 

globales4. L'objectif 11 promet ainsi de « faire en sorte que les villes et les établissements 

humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables »5. D’autre part, le « Nouveau 

programme pour les villes » (ONU, 2016) s'inscrit également dans une série d'efforts visant 

à harmoniser une idée commune du développement urbain durable pour faire face aux 

problèmes liés à l'urbanisation rapide dans le monde6. Ce dernier instrument propose 

également s’engager « à adopter le concept de "ville intelligente", qui tire parti des 

perspectives ouvertes par la numérisation, les énergies et les technologies propres ainsi que 

les transports innovants, offrant ainsi aux habitants les moyens d’opérer des choix plus 

respectueux de l’environnement et de favoriser une croissance économique durable, et aux 

villes la possibilité d’améliorer leur offre de services »7.  

Cependant, le progrès technologique rapide (principalement des technologies de 

l'information et de la communication – TIC) et l'utilisation croissante des données dans le 

monde numérique, mettent en question des enjeux essentiels, notamment en termes de 

souveraineté locale8, de l’autonomisation des citoyens9 et de l’impact environnemental10. 

Dans ce contexte, le niveau local des projets de « villes intelligentes » (première échelle au 



niveau territorial) peut être considéré comme une passerelle vers l'analyse détaillée de 

l’économie numérique mondialisée, tout en abordant d’autres questions telles que la 

souveraineté, la protection des données personnelles et le changement climatique11.   

En effet, les TIC entraînent l'utilisation de grandes quantités de données, dont certaines sont 

qualifiées, d'un point de vue juridique, des données publiques et des données à caractère 

personnel. Les entreprises numériques tirent profit de ce type de données, souvent dans le 

cadre d'une stratégie commerciale d'échange de données contre des services12. Pourtant, 

près de quatre ans après l'adoption du nouveau Règlement général sur la protection de 

données (RGPD) au niveau européen13 et de la loi pour une République numérique (LRN) 

en France14, la gouvernance des données ne semble pas encore totalement structurée. Les 

mécanismes de concurrence du marché, au-dessus d'autres considérations (sociales et 

environnementales) qui donnent vie à la ville (dans le cadre de villes intelligentes) et 

permettent une coexistence harmonieuse (de manière générale), sont souvent identifiées en 

étant les causes, y compris dans l’économie numérique15.   

Un retour sur le cadre juridique applicable à la gouvernance des données en tenant compte 

des principes de transparence, de bonne gestion, de respect de la vie privée, et de sécurité, 

semble nécessaire afin de préserver la souveraineté gouvernementale et les droits 

fondamentaux et collectifs de ses citoyens. En outre, la prise en compte de l'impact 

environnemental des nouvelles technologies pourrait également contribuer à intégrer les 

externalités de l'économie numérique, en vue de promouvoir une vision de développement 

durable plus exhaustive.  L’approche multi-territoriale des projets de villes intelligentes et 

de l'utilisation des données représente un point de départ opportun, dans un contexte de 

croissance urbaine, d'économie numérique et de changement climatique, qui ont tous des 

répercussions mondiales. 
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